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EDITORIAL

Dièse Nummer unseres Bulletins wollen wir der franzosischen
A.N.C.E. widmen. Die franzosische A.N.C.E. ist seit langen Jahren

Mitglied der F.I.C.E. und spielt cine wichtige Rolle in der Be-

stimmung der offiziellen Politik im f ranzosischen Heim - und Be-

hindertenwesen. Der diesjahrige Kongress der A.N.C.E. in Rouen

steht unter dem Motto : " L'A.N.CE. dans une grande politique
de Solidarité Nationale.

" Die Verantwortlichen der A.N.C.E.
erhoffen von der neuen Regierung die Unterstiitzung zu erlangen
die sic brauchen um ihre Vorstellungen iiber Reformen im Bereich
der Erziehung von Behinderten und Heimkindern durchsetzen zu
konnen. Zu diesem Zweck wurden einige vorbereitende Texte erar-
beitet die wir hier verof fentlichen wollen.

Der erste Text : " Positions et Propositions de I'A .N .C.E ."geht

ein auf die Problème des Verhaltnisses Private Vereinigungen -
Oeffentliche Dienste, Koordinierung und Dezentralisierung, Recht
auf Ausbildung, Sozialarbeit, erwachsene Behinderte, Einstellungen

gegeniiber Behinderten sowie iiber Weiterbildung und Arbeitsbedingun-
gen des Personals in Erziehungsgemeinschaften.

Der zweite Text besteht aus einem administrativen Dokument,
unterzeichnet von Nicole QUESTIAUX, Ministre de la Solidarité
Nationale und Alain SAVARY, Ministre de l'Education Nationale.
In diesem Dokument wird deutlich welche Wege die franzosische Re-

gierung beschreiten will um cine optimale soziale und schulische
Intégration von behinderten Kindern und Jugendlichen zu gewahr-
leisten.

Als Ergànzung zu diesem Text verof f entlichen wir cine Rede von
N. QUESTIAUX iiber die schulische Intégration behinderter Kinder.

Auf dem Kongress von Rouen wird v.a. iiber dièse Themen diskutiert
werden. Wir wùnschen unserer Schwesterorganisation in Frankreich

natiirlich viel Erfolg fur diesen Kongress und teilen ihre Hoffnung
auf cine fruchtbare Zusammenarbeit mit der Regierung. Der Kongress

findet statt vom 19. bis zum 22. Mai in Rouen. Fur Teilnahmege-
biihren, Essen und Uebernachtungen muss man mit etwa 800 - 900 Francs

rechnen. Selbstverstàndlich konnen A.N.C.E. - Mitglieder an diesem

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. -



Kongress teilnehmen. In der Regel war es bisher so, dass die Ein-
schreibungsgebiihren ( 300 F ) Gasten aus dem Ausland erlassen wur-
den sodass sich die Kosten reduzieren. Unsere Vereinigung kann

auch im Rahmen ihrer Moglichkeiten Interessenten Zuschiisse gewàh-

ren falls sic an dem Kongress teilnehmen.

Anmeldungen bitte umgehend an Robert SOISSON, Tel. 52292 ( abends )

oder 54 9O 71 - 489 ( Biirostunden ) .

Die nachsten Nummern unseres Bulletins werden den Problemen
des Rechsschutzes Behinderter sowie der ALIAH des Jeunes, der israe-
lischen F.I.C.E. - Sektion gewidmet sein. Im Juni wird auch unsere
Generalversammlung stattfinden. Ich bitte heute schon unsere Mit-
glieder moglichst zahlreich zu erscheinen.

Robert SOISSON

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. -
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Paris, le 25 mars 1982

Monsieur le Président,
Monsieur le Secrétaire Général

La section française de la Fédération Internationale des Communau-
tés d'Enfants est heureuse de vous inviter à ses XXXlèmes Journées
d'Etudes Nationales organisées du 19 au 22 Mai 1982 à ROUEN, sur
le thème :

" L'A.N.CE. DANS UNE GRANDE POLITIQUE DE SOLIDARITE NATIONALE "

Vous trouverez en annexe quelques informations sur ces travaux.

Dès qu'il sera imprimé, nous vous adresserons le programme complet
de ces Journées d'Etudes. Dès à présent, nous serions heureux que

vous puissiez diffuser cette information dans votre section afin
que vos représentants viennent nombreux à ROUEN.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, Monsieur le

Secrétaire Général, à l'assurance de mes meilleurs sentiments.

- H. AUDIGIER -
Président de l'A.N.CE.

Inspecteur Général de l'Education Nationale

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. -
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COMMUNIQUE DE PRESSE

du 19 au 22 MAI 1982 à ROUEN

des JOURNEES D'ETUDES sur le THEME :
" L'A.N.C.E. DANS UNE GRANDE POLITIQUE DE SOLIDARITE NATIONALE "

L'ASSOCIATION NATIONALE DES COMMUNAUTES EDUCATIVES ( A.N.C.E. )

organise :

Tenant compte de la nouvelle conjoncture politique, I'A.N.CE.

fidèle à ses objectifs d'action éducative veut réaffirmer ses
positions.

ce thème dont l'actualité s'est marquée notamment par la création
d'un Ministère de la Solidarité Nationale a été proposé à notre ré-
flexion au long de cette année. Il fut la prise de conscience de la

nécessité d'une solidarité réelle entre les citoyens et plus parti-
culièrement entre les handicapés et les " autres

" . Solidarité qui
ne signifie plus charité et assistance, notion qui impliquait un

lien de subordination.

C'est donc travailler ensemble non seulement pour " l'égalité
des chances " mais aussi pour que chacun ait sa place au sein de

la communauté , que chacun se sente solidaire de l'autre et que

dans cette reconnaissance de l'autre s'exprime le droit à la différen-

II conviendra donc de mettre en oeuvre tous les moyens pour faire
que notre société soit moins " rejetante ", moins ségrégative en
favorisant l'intégration des enfants, adolescents et adultes en

difficulté .

C'est pourquoi cette année, les Journées d'Etudes de notre Asso-

ciation seront non seulement l'aboutissement de notre réflexion et

de notre recherche, mais encore et surtout la rencontre avec les

nouvelles équipes ministérielles, véritable dialogue qui permettra

à I'A.N.CE. de faire connaître ses positions et ses propositions
et aux Ministères présents de définir et préciser leurs intentions
à court et long terme. Cette large concertation et leurs modalités
d'application leur donneront l'occasion de " relever le défi " afin

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. -



que la " Société que nous voulons se contruise avec plus de
justice et d'égalité ".

Pour tous renseignements, s'adresser
au Secrétariat de I'A.N.CE.

145, bd Magenta 75010 PARIS

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. -



POSITIONS ET PROPOSITIONS DE L'A.N.C.E.
(suite au Comité National d'Automne - Novembre 1981)

ASSOCIATION NATIONALE DES COMMUNAUTES EDUCATIVES
145, BOULEVARD MAGENTA

- 75010 PARIS

C.A. du 17.12.1981

Supplément au Bulletin d'lnformation - Décembre 1981 Le Gérant C. HERMANGE



SA CREATION - SON BUT - SON ROLE

L'Association Nationale des Communautés Educatives est la Section
Française de la Fédération Internationale des Communautés d'Enfants (F.1.C.E.)
fondée à TROGEN (Suisse) en septembre 1948 par I'U.N.E.S.C.O.-

C'est une Association loi 1901, créée en 1949 sous les auspices de
la Commission Française pour I'U.N.E.S.C.O. par un groupe d'éducateurs membres,
pour la plupart, de l'enseignement public.

L'A.N.C.E. a pour but de créer, de développer et de grouper les
organisations laïqueset à but non lucratif dites "Communautés Educatives"
qui assurent l'éducation ou la rééducation des enfants, des adolescents et
des jeunes adultes en vue de leur insertion sociale.

L'A.N.CE. fédère les organismes gestionnaires, groupe également
des organisations permanentes ou temporaires qui, tout en réalisant leur
vocation essentielle de soins, de traitements, d'éducation ou de rééducation,
tendent vers les mêmes buts que les communautés éducatives sur le clan de
l'éducation individuelle et collective ainsi que des organisations permanentes
ou temporaires chargées du dépistage ou de la prévention.

Parmi les différentes réalisations dites "Communautés Educatives"
en raison des principes pédagogiques et sociaux qui président à leur fonc-
tionnement, on trouve la plupart des types d'établissements auxquels il peut
être fait appel en vue de l'adaptation ou de la réadaptation des handicapés.

En septembre 1980, 840 établissements fonctionnant en internat ou
en demi-internat sont regroupés à I'A.N.C.E., soit environ 65 000 lits ou
places, c'est à dire plus de 16 000 000 de journées de séjour pour enfants
ou adolescents.

Toutes les communautés éducatives offrent aux jeunes qu'elles
accueillent, outre les ressources médicales, éducatives et sociales qui
s'attachent à leur vocation, un enseignement adapté à leurs possibilités
physiques et mentales qui est assuré par des maîtresspécialisés de l'Edu-
cation Nationale.

10.11.81
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SES POSITIONS

SES PROPOSITIONS



SERVICE PUBLIC
-

ROLE DES ASSOCIATIONS

La mise en oeuvre de tout ce qui relève du secteur éducatif et
médico-social constitue une obligation nationale. Ce service public doit
être assuré en priorité par des structures, des services et des établis-
sements publics.

L'A.N.CE. fidèle à son Manifeste recommande aux associations de
transformer leurs établissements et services en structures publiques lar-
gement autonomes selon des modalités à préciser, modalités se situant dans
le prolongement des dispositions prévues par la loi du 30 Juin 1975 relative
aux institutions sociales et médico-sociales.

En parallèle, le fait associatif doit se développer. L'A.N.CE.
croit au rôle du secteur associatif qui lui parait être et pouvoir rester
une force de propositions, d'innovations, de recherche et d'animation,
voire d'expression des minorités. C'est une modalité de réflexion et d'action
dont la richesse n'échappe pas aux membres de I'A.N.CE.- Illeur semble
qu'au delà de l'opposition, souvent stérile "privé-public" une voie existe,
accessible maintenant et permettant, dans le cadre associatif, des échanges
permanents entre les pouvoirs publics, les professionnels et les usagers.
Il faut donner un statut spécifique aux associations assurant un rôle social
ou culturel. L'A.N.CE., à la lumière de son expérience et de ses multiples
implications, est prête à participer à la définition de ce statut. Dans
toute structure, le contrôle effectué par les représentants des services
publics est nécessaire pour garantir une équitable satisfaction des besoins
ainsi qu'une exécution efficace et économe des actions entreprises.

L'A.N.CE. demande en outre que des dispositions soient prises pour
que les fonds publics ou para-publics soient réservés aux seuls établissements
publics et privés à but non lucratif accueillant des enfants, des adolescents
et des adultes en difficulté.

10.11 .81



COORDINATION ET DECENTRALISATION

Si la complexité et la diversité des problèmes pris en charge par
les secteurs éducatif, sanitaire, social et médico-social nécessitent l'in-
tervention de nombreux ministères, I'A.N.CE. souhaite qu'une instance de
coordination, sous l'égide du Premier Ministre, joue pleinement son rôle
et définisse, en liaison avec les différents intervenants et les usagers,
une ligne d'action et une harmonisation des interventions.

L'A.N.CE. souhaite la création, dans chaque ministère, d'un service
dirigé par un haut fonctionnaire, qui sera chargé de coordonner les actions
en faveur des enfants, des adolescents et des adultes en difficulté et
d'établir les liaisons nécessaires avec les autres ministères et les grands
services intéressés.

Dans le cadre d'une politique caractérisée par la décentralisation
et l'affirmation du rôle et des responsabilités des collectivités - politique
à laquelle d'ailleurs I'A.N.CE. adhère pleinement -

nous souhaitons que le
principe de la coordination s'applique là aussi à tous les niveaux par la
création de commissions régionales et départementales tripartites composées
d'élus, de fonctionnaires concernés et de représentants d'associations. Un
rapport annuel sur la satisfaction qualitative et quantitative des besoins,
adressé à tous les organismes publics et privés intéressés, devra être publié

L'A.N.CE. insiste pour une harmonisation des décisions des instances
déjà existantes au niveau national, régional et départemental.

De plus, dans la perspective d'une nouvelle politique sociale,
I'A.N.CE. propose la création, au niveau du Premier Ministre, d'une mission
d'études sur l'ensemble des problèmes relatifs aux enfants, aux adolescents
et aux adultes en diffifuite.

10.11.81



POUR UN NOUVEAU REGARD

Parmi les promoteurs de nouvelles attitudes et d'un nouveau regard
sur la différence, nous nous proposons d'accentuer notre action en ce sens.
Guidés par le grand projet de rendre notre société moins rejetante et de
favoriser l'intégration, les membres de I'A.N.CE. sont prêts à participer
à l'étude des dispositions pratiques permettant une intégration vraie et
raisonnable.

La recherche reste à conduire pour mieux cerner les stratégies
pédagogiques et les interventions spécifiques pour, dans le cadre de l'in-
tégration, réaliser l'égalité des chances.

La mise en oeuvre de cette intégration appelle les dispositions
suivantes :

- élaboration de projets pédagogiques individuels,
- harmonisation des actions de l'équipe pluridisciplinaire afin

d'éviter la parcellisation des interventions
- l'utilisation complémentaire des moyens d'éducation et de soins

existants en particulier dans les Communautés Educatives et la création
ou le renforcement des moyens jugés nécessaires pour satisfaire dans des
conditions aussi variées que possible les exigences des prises en charge- l'intérêt porté au même titre à la scolarité, à la formation
professionnelle, aux loisirs, à la vie sociale- l'information du public, des administrations, des enseignants,
des familles, pour atteindre une prise de conscience plus nette
et favoriser l'évolution nécessaire des mentalités.

10.11.81



DROIT A L'EDUCATION

L'A.N.C.E. inscrit dans ses principes fondamentaux le droit à
l'éducation. Dans le cadre de l'obligation éducative, l'Etat doit remplir
son rôle et permettre à tous l'accès à l'Education, à la Culture, aux
Sports et aux loisirs, et ce, chaque fois que possible dans le cadre de
structures non ségrégatives.

L'Etat représentant la Nation doit garantir à tous
- quel que soit

l'établissement d'accueil - l'accès à cette éducation. Les Pouvoirs Publics- quel que soit leur niveau - doivent fournir les moyens, garantir et contrôler
la qualité.

Les prestations éducatives doivent être assurées dans le cadre d'une
action globale. C'est un principe auquel I'A.N.C.E. est très attachée. Si
l'équipe pluridisciplinaire doit avant tout éviter de parcelliser son action,
et du même coup l'être qui lui est confié, elle doit également associer
l'intéressé et sa famille à la définition, à la réalisation et à l'évaluation
d'un projet éducatif personnalisé.

L'A.N.C.E. souhaite que pour chacun, ce projet puisse susciter
l'aspiration à une éducation permanente tant dans le domaine professionnel
que culturel.

Dans l'immédiat, I'A.N.C.E. demande

- la mise en place obligatoire de structures éducatives dans tous
les lieux où se trouvent des enfants et des adolescents quels
qu'ils soient

- le fonctionnement régulier des Conseils de Maison, des Conseils
d'école, structures permettant aux familles d'être associées au
projet éducatif de l'enfant

- le dégagement sur les fonds publics de moyens financiers - spéci-
fiques et suffisants

- pour l'équipement de l'enseignement et des
pratiques éducatives- l'intégration dans le secteur public de toutes les personnes ayant
fonction d'enseignement tels que le prévoient les articles 4 et 5
de la loi d'orientation du 30.06.1975.

10.11.81



LA PREVENTION ET L'ACTION SOCIALE GLOBALE

Ilapparait nécessaire d'affirmer d'emblée la distinction entre
handicap et inadaptation.

Les outils et les moyens de la prévention existent, mais ilmanque
une volonté politique pour qu'elle soit cohérente : QUE VEUT-ON PREVENIR,
DANS QUEL BUT ?

Il s'avère que la simple application des textes existants relatifs
au dépistage précoce (déficits sensoriels, troubles du métabolisme, malfor-
mations cardiaques, handicaps moteurs, etc.. ) permettra de mettre en oeuvre
très vite les actions préventives de handicaps constitués, associant de façon
active toutes les parties engagées : l'être déficitaire, la famille, les
techniciens, l'école, etc..

Mais il serait vain de penser que ces mesures seront à elles seules
suffisantes.

Afin de promouvoir des attitudes plus positives, il faut concevoir
le "dépistage" non pas seulement en tant que constat des déficits, mais aussi,
et surtout, en des termes prenant en compte les potentialités du sujet et de
son environnement. Le discours médical sur les manques et les limites s'efface
alors devant l'action de divers techniciens mettant l'accent sur les possibilités
et les moyens d'évolution.

En ce qui concerne les C.D.E.S., on constate :

1 - qu'une seule C.D.E.S. pour un département à forte population
peut difficilement étudier à fond les problèmes et ne peut trop
souvent qu'entériner les propositions de l'équipe technique.
L'A.N.CE. propose que dans un département où la démographie
l'exige, des antennes de la C.D.E.S. soient créées

2 - que trop souvent la C.D.E.S. et ses différentes instances ne
traitent que des problèmes ponctuels et ne mettent pas en oeuvre
ne véritable politique (étude des besoins, suivi des actions
entreprises, contrôle de la durée de séjour, voies et moyens de
1'intégration. .. ) .
L'A.N.CE. souhaite que les C.D.E.S. prennent le temps de
réfléchir à ces problèmes.

L'A.N.CE. rejette les étiquetages entraînantdes orientations qui
deviennent définitives par l'absence de révisions régulières de la mesure
initiale.

Nous préconisons :
- qu'une instance pluridisciplinaire soit mise en place afin de

permettre des décisions d'urgence et surtout leur suivi (cas sociaux)- que des mesures soient prises afin que les "signalements"
interviennent assez tôt pour éviter les situations irréversibles.

../..



Dans le cadre des moyens mis en oeuvre pour aider l'enfant et sa
famille, I'A.N.CE. se doit de dénoncer les limites qui s'imposent à l'action
des professionnels par le fait qu'un nombre chaque jour croissant de familles
se place en situation d'assistés, plus soucieux de bénéficier des aspects
financiers que les lois leur octroient, que de se situer en véritable parte-
naire responsable. Tout n'est pas forcément clair dans la demande des familles
et dans l'histoire de l'enfant, et les droits des citoyens appellent aussi
leurs devoirs. Ceci renvoie inévitablement à la prévention primaire, d'ordre
social. L'évolution de la société au cours des prochaines années doit conduire
vers une nouvelle définition des mentalités.

Ilconvient donc de bien définir une politique d'évaluation, et par
conséquent que la conduite des observations et la mobilisation des moyens
puissent permettre de faire très tôt le diagnostic des états prépathologiques.

Dans toute collectivité, il faut s'appliquer à connaître les populations
à risque comme les facteurs de risques pour en prévenir l'apparition. En vue
d'atteindre cet objectif, ne faut-il pas promouvoir une autre prise de con-
science des familles, des citoyens et des politiques. Ilne faut pas s'arrêter
au regard du technicien, qui pour être primordial, ne doit pas être privilégié.

Actuellement, ilnous parait que l'on soit trop enclin à se poser le
problème à court terme et que cette attitude favorise pour partie le dévelop-
pement d'une mentalité d'assistés.
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ADULTES HANDICAPES
CONTINUITE DES ACTIONS EDUCATIVES

C'est tout naturellement que I'A.N.CE. s'est intéressée au devenir
des handicapés adultes et pense que tout doit être mis en oeuvre pour qu'ils
puissent avoir leur place dans la société : qu'à tous soit assurée la sécurité
de l'existence dans la dignité et le respect de la personne.

L'A.N.C.E. rejette la notion d'inéducabilité même pour les personnes
les plus gravement handicapées telles que celles accueillies dans les Maisons
d'Accueil Spécialisées.

L'action éducative doit être globale, permanente, continue, person-
nalisée voire institutionnalisée. C'est à dire qu'elle doit se manifester dans
toutes les structures :qu'elles soient de travail, de loisirs, d'hébergement.

Elle doit se prolonger au-delà de l'institution : dans la famille et
être prise en compte par l'environnement humain.

Pour que cette action éducative au sens large du terme, soit efficace,
ilest nécessaire de prendre en compte les désirs et les demandes des adultes,
d'être à leur écoute, de tenir compte de leurs besoins.

La prise en compte des désirs exprimés par les parents ou les personnes
de leur environnement social ne pourra aller à I'encontre de leurs propres désirs
d'adultes.

L'action éducative à mener auprès des adultes ne peut se concevoir en
référence à celle des adolescents, encore moins à celle des enfants. Elle doit
être conçue dans l'esprit d'une éducation permanente.

L'A.N.C.E. rejetant la notion dlinéducabilité,d 1inéducabilité, ils'ensuit que tous
les handicapés reçus dans les établissements sont concernés par l'action édu-
cative et que tous les établissements pour adultes doivent "fonctionner" en
tant que "Communautés Educatives".

Si pour les enfants et adolescents un projet éducatif s'avère nécessaire,
pour les adultes les actions doivent s'inscrire dans le cadre d'un projet de vie
et l'adulte, dans la mesure de ses moyens, doit participer pleinement à son
élaboration.

IIs'ensuit que les structures de vie (lieux de travail, d'hébergement,
de loisirs) doivent être complémentaires dans leurs objectifs. Cette complémen-
tarité doit se retrouver dans l'action des différentes équipes et services
oeuvrant à l'intérieur d'une même structure.
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Comme pour tout adulte, le travail peut être un élément d'intégration
déterminant pour les handicapés. Il leur permet de s'affirmer et d'acquérir le
statut social gage d'une bonne intégration.

PROPOSITIONS

COTOREP

-
Les COTOREP doivent être dotées des moyens financiers nécessaires et d'un
personnel compétent en nombre suffisant-
Les praticiens exerçant dans les structures pour adultes doivent être
associés de façon effective et institutionnalisée au fonctionnement des
COTOREP

Les adultes handicapés, concernés par une mesure d'orientation, doivent,
conformément aux textes, être reçus par la COTOREP

Les membres de la COTOREP doivent se tenir informés du fonctionnement et
de l'évolution des établissements relevant de leur compétence.

Une liaison entre la COTOREP et la C.D.E.S. est souhaitable

ETABLISSEMENTS DE TRAVAIL PROTEGE

Des moyens doivent être donnés aux établissements de travail Drotégé
afin de rendre possible :

l'adaptation des tâches en fonction des personnes
la recherche de travaux valorisants qui déboucheront sur une
production de qualité commercialisable, travaux qui devront,
par leur nature, être un facteur important d'épanouissement
la création d'un service de soutien socio-éducatif.

FORMATION DES PERSONNELS

Les structures pour adultes doivent avoir les moyens et disposer en
nombre suffisant de personnels compétents, aux formations diversifiées et
préparés aux tâches qu'ils seront chargés de mener à bien. Ces formations
permettront de créer, au sein des établissements, un équilibre dynamique entre
tous les handicapés et l'encadrement ; équilibre basé sur la concertation qui
donnera à la communauté sa véritable dimension.

MAISONS D'ACCUEIL SPECIALISEES

Les M.A.S. créées par la loi d'orientation prévoyant l'accueil des
personnes handicapées adultes n'ayant pu acquérir un minimum d'autonomie et
nécessitant une surveillance et des soins constants, sont dotées d'un budget
de fonctionnement avec un prix de journée plafonné, qui interdit la mission
ainsi désignée à ces structures.

Ces restrictions interdisent l'emploi de personnes qualifiées, et
réduisent ainsi les résidents accueillis à un état d'assisté.

Nous ne pouvons accepter le système de plafonnement actuel. Une
réforme s'impose.



CIRCULAIRE_6O A.S. du 8 DECEMBRE 1978

Le contenu de la circulaire doit être revu sur les points suivants- statut du travailleur handicapé : horaires de travail, vacances, retraite,
chômage, réglementation du travail, droits, devoirs, moyens de recours, salaire- garanties de ressources : les textes réglementaires actuels n'incitent pas
les travailleurs handicapés à fournir un effort au travail

IIfaut réformer ce système et le remplacer par une procédure qui
permette au handicapé de percevoir de manière effective la rémunération, fruit
de ses efforts supplémentaires.- participation des travailleurs aux frais d'hébergement : le système actuel ne

nous donne pas satisfaction. Il faut étudier de nouvelles modalités de par-
ticipation des travailleurs handicapés admis en foyer, à leurs frais d'héber-
gement.

- stageset travail en entreprise : une politique d'intégration dans le monde
du travail est à mettre en oeuvre. Des textes réglementaires doivent être
élaborés donnant toutes garanties aux employeurs, aux stagiaires, aux
établissements- droit à l'éducation permanente avec moyens adaptés.

EQUIPEMENTS

En ce qui concerne les équipements I'A.N.CE. demande :- l'application des textes sur l'accessibilité-
une politique dynamique qui fasse une large place à I'inovation et qui tende
vers une intégration progressive des structures et des personnes handicapées
dans la vie économique et sociale de la cité. Cela implique la nécessaire
adaptation et I

'adaptabilité des équipements et la souplesse de leur fonc-
tionnement

CONCLUSION

L'A.N.CE. demande que soit dépassée la notion de "travailleur
handicapé" pour en arriver au statut de "handicapé travailleur".

Le projet de vie du handicapé qui, en assurant une prise en compte
modulée de ses capacités, doit s'insérer dans un projet plus large de société,
projet ou la notion de solidarité doit se substituer à celle d'assistance,
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LES PERSONNELS DES COMMUNAUTES EDUCATIVES

L'histoire et l'évolution technique des Communautés Educatives font
qu'une très grande diversité de personnels y travaillent avec des conditions
et des statuts très différents. L'objectif à long terme demeure l'intégration
de tous les personnels dans le secteur public (régional, départemental, com-
munal..). Dans l'immédiat, ilest urgent de réaliser une harmonisation de
leurs fonctions quel que soit par ailleurs leur statut. Dans un second temps,
c'est par la signature de conventions entre les organismes gestionnaires et
les services publics de tutelle que cette harmonisation doit être recherchée.

Ces fonctions doivent tenir compte, prioritairement, des besoins des
usagers. Le projet éducatif, pédagogique et thérapeutique détermine les moyens
à mettre en oeuvre. Ilest élaboré par l'ensemble des personnels dans la spé-
cificité et le respect mutuel de leurs fonctions avant d'être approuvé par
l'instance responsable de l'organisme gestionnaire, puis d'être transmis aux
autorités de tutelle.

Des possibilités de reconversion doivent être données pour permettre
de prendre en compte tant les besoins nouveaux que les stratégies nouvelles
qui s'imposent.

Des dispositions devraient permettre aux personnels spécialisés
d'exercer temporairement ou définitivement dans les différentes structures
de leur secteur professionnel sans perdre le bénéfice des avantages acquis.
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FORMATION ET PERFECTIONNEMENT DES PERSONNELS

DES COMMUNAUTES EDUCATIVES

Ilappartient aux Services Publics d'assurer une formation initiale
de qualité pour tous les personnels, cette formation étant sanctionnée par
un diplôme du Ministère de l'Education Nationale en collaboration avec les
Ministères concernés.

Cette formation professionnelle doit être ouverte,pluridisciplinaire,
à finalité professionnelle, alliant la formation théorique à la formation
pratique en faisant appel en particulier aux stagesen situation. Des séquences
communes sont à organiser pour permettre aux personnels en formation :- de rencontrer et de connaître leurs futurs partenaires- de s'orienter s'ils le désirent et après avoir acquis une

certaine expérience, vers d'autres secteurs d'activité profes-
sionnelle voisins sans avoir à reprendre l'ensemble du cursus
de formation.

D'une manière générale, les équipes de formation doivent associer
des théoriciens et des praticiens.

Toute spécialisation devrait être complémentaire d'une formation
initiale générale.

Une très large information sur les handicaps et les inadaptations
devrait être intégrée à la formation initiale de tous les professionnels
pouvant avoir à connaîtredu cas d'enfants, d'adolescents ou d'adultes
handicapés ou menacés d'inadaptation.

Les travailleurs de secteur éducatif et médico-social doivent
bénéficier, peut-être plus que d'autres, d'une formation permanente.

Sans se substituer aux actions des services publics qui restent prio-
ritaires, I'A.N.C.E. est prête à s'associer à toutes études concernant la
formation permanente des personnels du secteur médico-social mises en oeuvre
par les différentes structures de formation quand les orientations et les
compétences de ces dernières rejoignent ses options. Elle peut aussi contribuer
à répondre, au plan local, aux besoins non satisfaits des personnels des Commu-
nautés. Dans cette collaboration, elle apporte le poids de son expérience et de
ses connaissances en matière d'action médico-sociale.
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MODILUX
LA PORTE DE GARAGE BASCULANTE

NON DEBORDANTE
FABRIQUEE UNIQUEMENT SUR MESURES
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CADRES DORMANT
ET OUVRANT: - Aluminium anodisé tons naturel ou

acrylite blanc et brun foncé
REMPLISSAGE: - Frises PVC - tons blanc, gris et

brun foncé- Frises aluminium anodisé tons natu-
rel ou acrylite blanc et brun foncé

OPTIONS: - Portillon incorporé avec cadre alu-
minium- Ouverture vitrée

FONCTIONNEMENT: suivant dimensions- Par enrouleur fixé sur le cadre
dormant - sans rail- Par contrepoids latéral - avec rail

AVANTAGES: - Etanchéité parfaite à l'air et â
l'eau au moyen d'un joint néoprène
adapté sur tout le pourtour des
cadres dormant assurant une isola-
tion totale-
Ne nécessitant aucun entretien

FABRICATION DE VERANDA ENTIEREMENT EN ALUMINIUM
A VITRAGE SANS MASTIQUE

FABRIQUEE ET POSEE PAR LES

Etablissements A. MOLITOR
RUE DES ARTISANS M ATHUS TEL 08/378637
Vous pouvez également vous adresser aux Etablissements
WAGNER KOEPGES, 144, avenue de la Liberté DIFFERDANGE
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Ob^e-t :M^ie en oeuvie. d'une. politique d'intégjicuLLon. en {.aveiui dcA en£an£4 eÀ.
adolescents} hand-Lcapési.

Une meilleure prise en charge, au sein du service public de l'éducation
nationale, de l'action éducative en faveur des enfants et adolescents handica-
pés doit constituer l'un des aspects de l'effort entrepris par le Gouvernement
pour lutter contre les inégalités sociales.

L'intégration des jeunes handicapés en milieu scolaire ordinaire a en
effet été retenue parmi les priorités du plan intérimaire 1982-1983.

L'intégration vise tout d'abord à favoriser l'insertion sociale de l'en-
fant handicapé en le plaçant le plus tôt possible dans un milieu ordinaire où il
puisse développer sa personnalité et faire accepter sa différence.

Elle lui permet ensuite de bénéficier dans de meilleurs conditions d'une
formation générale et professionnelle favorisant l'autonomie individuelle, l'ac-
cès au monde du travail et la participation sociale.

Enfin, en élargissant le champ des solutions proposées aux parents, l'in-
tégration leur permet d'exercer plus pleinement leurs responsabilités et d'émet-
tre un choix véritable en matière d'éducation pour leur enfant handicapé.

La loi d'orientation en faveur des personnes handicapées du 30 juin 1975
a fait de l'éducation, de la formation et de l'orientation professionnelle des
handicapés une obligation nationale qui vise à leur assurer toute l'autonomie
dont ils sont capables. Elle indique dans son préambule que les personnes handi-
capées doivent avoir accès aux institutions ouvertes à l'ensemble de la popula-
tion et être maintenues dans un cadre ordinaire de travail et de vie "chaque
fois que leurs aptitudes et celles du milieu familial le permettent".

Déjà le Ministère de l'éducation nationale avait constitué un important
réseau de classes et d'établissements spécialisés destinés à répondre aux be-
soins spécifiques d'enfants et d'adolescents présentant des handicaps divers ou
des difficultés d'adaptation aux exigences et aux normes jusqu'ici définies par
l'institution scolaire.

Ce secteur a certes répondu à sa vocation et les résultats obtenus ont
été remarquables à bien des égards, toutefois la classe, la section ou l'établis-
sement spécialisé risquent de renforcer pour l'enfant qu'ils accueillent le sen-
timent de différence qu'ils prétendaient effacer et présentent en outre les in-
convénients de toute structure ségrégative en favorisant l'isolement, la mécon-
naissance mutuelle et les tendances au rejet, si leurs finalités ne sont pas
redéfinies dans le cadre d'une pédagogie d'intégration assumée par l'ensemble
du système scolaire, avec la mise à sa disposition des moyens spécialisés adé-
quats.

Aussi assiste-t-on depuis quelques années à une évolution des esprits
et la multiplication des expériences d'intégration scolaire est à cet égard si-
gnificative. L'accès des enfants handicapés à l'école ordinaire reste cependant
insuffisamment répandu et demeure trop limité à certains handicaps.

Il est donc nécessaire de mettre en place un dispositif institutionnel
différencié, englobant à la fois le système scolaire ordinaire et les institu-
tions spécialisées qui répondent à des besoins précis et spécifiques, capable
de prendre en compte les caractéristiques de chaque enfant et de s'adapter à son
évolution .
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I- L'intégration éducative : un objectif et une démarche

Il convient de rechercher, pour chaque cas particulier, la possibilité
d'apporter une éducation appropriée faisant appel à la fois aux moyens de l'en-
semble des institutions scolaires et des institutions spécialisées de prévention,
d'aide psycho-pédagogique, psychologique ou médicale. L'intervention de ces der-
nières doit donc être conçue en liaison avec le système scolaire ordinaire, les
commissions départementales et de circonscription de l'éducation spéciale pour-
ront ainsi orienter davantage encore leur pratique dans ce sens. Il est en outre
rappelé que toute décision d'orientation, résultant d'une évaluation des possi-
bilités réelles de l'enfant, doit être entendue comme un processus continu révi-
sable en fonction de l'évolution de chaque situation individuelle.

Il vous appartient donc, en fonction d'une appréciation d'ensemble des
capacités actuelles et des besoins prévisibles en matière d'accueil, d'éducation
et de soins des enfants et adolescents handicapés, de décloisonner le dispositif
institutionnel existant dans une perspective d'intégration qui limite les phéno-
mènes d'exclusion ou de ségrégation, en lui assignant prioritairement - mais non
exclusivement - un objectif de réinsertion en milieu scolaire ordinaire chaque
fois que possible avec, si nécessaire, les soutiens spécialisés pédagogiques et
thérapeutiques appropriés.

En raison de leur compétence en matière de soins et de rééducation et
compte-tenu de la nécessité d'assurer des accueils qui ne s'avèrent pas - pro-
visoirement ou définitivement - possibles au sein du réseau scolaire ordinaire,
les institutions spécialisées et leurs personnels doivent être associés à cette
évolution et peuvent par ailleurs constituer le support technique de l'intégra-
tion.
II - L'intégration : une action progressive, mais résolue et cohérente

La recherche de l'intégration des enfants et adolescents handicapés ne
saurait résulter de la mise en place générale et immédiate d'un système défini-
tif succédant à d'autres. Ils'agit d'une démarche qui doit inspirer le fonc-
tionnement de nos institutions et des procédures qui les régissent et se réali-
ser progressivement avec discernement et souplesse.

L'intégration scolaire peut revêtir des formes multiples car il convient
d'offrir des solutions adaptées non seulement à chaque type de handicap mais aus-
si à la personnalité des enfants, aux différentes étapes de leur évolution, à
leurs désirs et à ceux de leurs familles et préparées avec le milieu d'accueil.

L'intégration individuelle dans une classe ordinaire doit être recher-
chée en priorité et s'accompagner, à chaque fois que cela s'avère nécessaire,
d'une aide personnalisée sur le plan scolaire, psychologique, médical et para-
médical. Lorsque leur handicap requiert l'intervention permanente des spécia-
listes ou nécessite une importante adaptation de la scolarité à leurs besoins
particuliers, l'intégration collective permet de regrouper ces enfants dans des
classes spécial isées .Enfin il est nécessaire de prévoir des modalités encore
plus souples de manière à permettre à un enfant ou à un groupe d'enfants de par-
ticiper à certaines activités seulement de l'établissement scolaire, soit pour
préparer une insertion complège ultérieure, soit pour amorcer une relation en-
tre les enfants handicapés accueillis en structures spécialisées et les autres
enfants.

En fonction de leurs progrès ou des difficultés qu'ils rencontrent, les
enfants doivent pouvoir passer d'un mode d'intégration à un autre de manière à
leur assurer en permanence le soutien le plus efficace possible. Il faut cepen-
dant rappeler que l'évolution de ces enfants s'effectue souvent par paliers, des
périodes de progrès rapides alternant avec des phases de répit, parfois de ré-
gression, nécessitant une attention accrue, sans qu'il y ait lieu forcément de
modifier le type d'aide choisi.
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Des formes encore inédites d'intégration seront encouragées si ces in-
novations permettent de répondre à des situations individuelles particulières
ou d'accueillir des catégories d'enfants jusque là exclues de ce processus dès
lors qu'elles n'entraînerontpas de nouvelles formes de ségrégation.

Pratiquée sans systématisation, l'intégration aura d'autant plus de
chances de réussir, qu'elle résultera d'un choix clairement exprimé par l'en-
fant, sa famille et l'enseignant ainsi que d'un projet éducatif aux dimensions
à la fois médicale, psychologique et sociale.

Elaboré conjointement par l'équipe pédagogique et l'ensemble des parte-
naires (notamment familles et personnels médicaux et sociaux) ce projet inté-
gratif ne se limite pas à la sphère scolaire mais doit aussi prendre en compte
l'ensemble des situations vécues par les enfants et adolescents handicapés dans
et autour de l'école. Il en va ainsi pour les activités périscolaires : loisirs,
éducation physique et sportive, animation culturelle, etc... Ces activités péri-
scolaires favorisent en outre le décloisonnement des structures et peuvent dans
certains cas aider à la mise en oeuvre du projet d'intégration scolaire.

La préparation et la réalisation de tels projets doivent être l'une des
voies privilégiées pour amener, dans la concertation et la complémentarité des
interventions, les multiples secteurs d'accueil concernés à coopérer et à s'a-
dapter pour favoriser une évolution déjà amorcée.

111 - L'intégration : un dispositif décentralisé, des conditions et des moyens
de réalisation

Comme tout changement social l'intégration suppose une modification pro-
fonde des mentalités et des comportements. Elle ne saurait cependant dépendre
seulement d'interventions généreuses, car elle demande aussi que soient réunies
certaines conditions sans lesquelles elle risquerait de susciter des désillu-
sions et des difficultés préjudiciables à l'éducation des enfants handicapés
eux-mêmes.

Devant largement résulter d'actions décentralisées, conçues et réalisées
localement par les parties directement intéressées, la politique d'intégration
doit cependant pouvoir conserver une relative cohérence.

Il ne vous est pas demandé d'établir une sorte de carte scolaire de l'in-
tégration qui serait destinée à couvrir de façon homogène l'ensemble du territoi-
re.

Mais partant de besoins potentiels ou déjà exprimés, vous rechercherez,
en accord avec le milieu éducatif et en liaison avec le milieu associatif, et
ferez connaître les circonscriptions géographiques de différents niveaux dans
lesquelles, d'une part, pourraient être organisées des modalités diversifiées
d'accueil et de scolarisation répondant aux principes évoqués plus haut et d'au-
tre part, existerait un milieu d'accueil favorable, éventuellement déjà mobili-
sé à cette fin.

Votre attention doit être appelée sur l'enjeu que représentent à titre
d'exemple et dans une perspective de démultiplication, de telles réalisations.

Les indications ci-après ont pour objet de vous fournir un cadre de ré-
férence, appelé à être complété et précisé ultérieurement par la diffusion de
textes plus techniques.
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A - Principes d'action

a) des actions concertées

Une concertaiton préalable doit être entreprise entre les pouvoirs pub-
lics, les organisations professionnelles, les collectivités locales, les asso-
ciations de parents d'élèves et de parents d'enfants handicapés afin de permet-
tre la prise en compte des multiples aspects liés à l'intégration.

b) des actions décentralisées, mais coordonnées

Le regroupement des initiatives, la clarification des objectifs, l'éva-
luation des moyens et des actions ne peuvent s'affranchir d'une coordination as-
surée en commun par les représentants des ministères de l'éducation nationale et
de la solidarité nationale, auxquels seront associés les représentants des au-
tres administrations parties prenantes et notamment du ministère de la Santé.

c) des dispositifs souples

Les expériences déjà entreprises montrent la nécessité de structures
souples qui permettent à des personnels spécialisés venant de l'extérieur d'in-
tervenir à l'école en participant pleinement à la vie scolaire. Des rapports
étroits doivent entre autres être créés entre l'institution scolaire et les ins-
titutions spécialisé*:- fonctionnant hors de l'école.

B - Les moyens d'intégration

a) assurer les moyens matériels de l'intégration

Même s'il existe de larges possibilités de reconversion des moyens exis-
tants, une politique d'intégration requiert des moyens nouveaux. D'ores et déjà,
les moyens supplémentaires accordés ou prévus pour l'ensemble du système éduca-
tif sont de nature à faciliter la mise en place des moyens spécifiques liés à
I' intégration :

- affectation de personnels relevant de l'éducation nationale ou du secteur so-
cial et de l'éducation spécialisée 'enseignants, agents de service, interve-
nants spécialisés, personnels de prévention) ;

- une grande souplesse dans l'application des normes d'effectifs dans les clas-
ses, en fonction de chaque situation, pouvant entraînerun allégement quanti-
tatif ou une amélioration qualitative ptenant en compte les difficultés d'or-
dre socio-culturel ;

- réalisation de travaux ou d'équipements nécessaires à l'accessibilité des lo-
caux scolaires ;

- la mise en oeuvre d'un soutien à la fois pédagogique et thérapeutique, utili-
sant au maximum les ressources spécialisées existantes, grâce à des aides mé-
dicale, paramédicale, psychologique et sociale dont les conditions techniques-
administratives et financiè-es de fonctionnement, feront l'objet de directives
communes aux deux ministères notamment en ce qui concerne les services de soins
et d'éducation spécialisés à domicile prévus par le décret n" 70-1J32 du 10 dé-
cembre 1970.

L'appréciation des moyens nécessaires au bon déroulement des projets
d'intégration devra tenir compte d'une nécessaire continuité pédagogique, les
opérations annuelles liées aux procédures budgétaires et de programmation ne de-
vant pas faire obstacle à leur bon déroulement.

4



Vous veillerez aussi à obtenir l'accord des partenaires intéressés, en
particulier les collectivités locales, et à définir dans un cadre conventionnel
le fonctionnement d'un dispositif dont l'action sera coordonnée par les respon-
sables d'établissements scolaires.

b) Former les personnes concernées

L'information concernant les objectifs et les moyens de l'intégration
doit s'insérer dans la formation des enseignants et des intervenants appelés à
assurer un soutien éducatif et thérapeutique tant au niveau de leur formation
initiale que dans le cadre des programmes de formation continue dont les conte-
nus seront revus dans ce sens.

Les enseignants non spécialisés et directement associés au projet d'in-
tégration feront l'objet d'un effort particulier d'information, de formation et
de soutien. C'est ainsi que les ministères de l'éducation nationale et de la so-
lidarité nationale diffuseront des documents techniques et pédagogiques à leur
intention.

Des sessions de formation continue ouvertes aux diverses catégories de
personnels concernés seront organisées au niveau de l'académie ou du département
par les responsables de nos deux administrations en tenant compte des possibili-
tés déjà existantes au plan local.

c) apporter une aide à la famille

II est tout-à-fait essentiel d'associer la famille et l'enfant à la dé-
cision puis à l'élaboration du projet d'intégration et de prévoir des rencontres
fréquentes avec l'équipe éducative. Ces contacts répondent au souhait générale-
ment exprimé par les parents d'être davantage associés au processus d'éducation,
permettent une connaissance plus globale de l'enfant et peuvent s'inscrire dans
un dispositif d'accueil, d'aide à la famille et de guidance parentale.

d) sensibiliser et informer

Il s'agit ici de l'un des éléments importants de la réussite de l'inté-
gration. Une information sérieuse et claire contribue efficacement à faire tom-
ber les préventions, les résistances et les obstacles psychologiques que provo-
quent souvent les différentes formes de handicap ou d'inadaptation.

Il est souhaitable qu'une action d'information et de sensibilisation ac-
compagne les actions d'intégration et touche l'ensemble des personnels, y com-
pris les personnels de service et de suveillance, les élèves de l'établissement
d'accueil et les familles.

Les associations de parents d'élèves et les associations de parents d'en-
fants handicapés, dont vous veillerez à obtenir le concours, pourront jouer un
rôle tout-à-fait positif à cet égard.

Mais ce sont surtout les enseignants non spécialisés, appelés à interve-
nir de plus en plus en faveur d'élèees handicapés, qui verront renforcées leur
formation et leur information sur la nature et les conséquences des handicaps
de tous ordres, dans une double perspective d'adaptation et de prévention.

L'effort doit à la fois porter sur les formations initiales et sur les
actions de formation continue et permanente organisées dans les académies et les
départements. Une place grandissante doit être réservée aux problèmes posés par
l'intégration. Les différents stages que vous organiserez feront largement appel
à la participation simultanée et réciproque de spécialistes de nos deux adminis-
trations tant comme intervenants que comme stagiaires.
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c) l'évaluation des actions

L'action d'intégration doit enfin faire l'objet d'un suivi régulier in-
dispensable pour obtenir des informations sur les opérations, en apprécier le
résultat et en tirer des enseignements.

Au niveau de l'établissement, une évaluation doit être l'occasion d'a-
juster les modalités de l'intégration aux besoins de l'enfant.

Il vous appartient par ailleurs de recenser toutes les opérations d'in-
tégration déjà réalisées, en cours ou projetées pour en assurer le suivi et
I'évaluation.

Ces informations doivent contribuer en outre à alimenter la recherche
menée dans le domaine du handicap et de l'intégration.

La Division de l'éducation spécialisée au Ministère de l'Education Na-
tionale et la Sous-Direction de la Réadaptation, de la Vieillesse et de l'Aide
Sociale au Ministère de la Solidarité Nationale, seront à votre disposition pour
vous aider dans la mise en oeuvre de ces actions en diffusant des informations
sur les opérations en cours, en favorisant une réflexion et un effort de recher-
che sur le thème de l'intégration et en s'efforçant de résoudre les difficultés
d'ordre administratif qui se poseraient.

Le Ministre de la Solidarité Nationale Le Ministre de l'Education Nationale

Nicole gUESTIAUX Alain SAVARY

n° 5 - 80/EN du 4 février 1982
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Allocution de Madame Questiaux
devant la cdes de par is

sur l'intégration scolaire

29 janvier 1982

Mesdames, Messieurs,

Aujourd'hui, Alain SAVARY et moi-même signons ensemble

UNE INSTRUCTION RELATIVE A LA POLITIQUE D'INTEGRATION SCOLAIRE QUE

NOUS ENTENDONS MENER EN DIRECTION DES ENFANTS ET ADOLESCENTS HANDI-

CAPÉS.

Cette petite cérémonie a une signification oui dépasse

de loin l'acte syr-Solique de la signature simultanée d'un texte par

deux ministres ;je souhaite vous la dire en quelques mots et de
plusieurs manières.

La situation faite aux personnes handicapées dans la

france dont ce gouvernement a pris la charge m'a paru depuis long-

temps comme un problème posé a l'envfrs, de même que l'assistance

est le contraire de la solidarité. arrivée * ***" ministère, j'ai

voulu vérifier cette analyse et j'ai reçu, avec mes collaborateurs,

plusieurs dizaines d'associations, de personnalités ou d'organisees

du domaine. parmi les nombreuses remarques et critiques qui m'ont
été faites et dont je fais dresser le bilan actuellement,l'une

d'elles revenait souvent : "retlcontrez-vous de temps en temps le

Ministre de l'Education ? Croyez-vous qu'il soit =>oss!3le un jour

de rapprocher vcs citadelles administratives ? c'était un défi ;

je l'ai relevé avec mon collègue ;iln'est pas gagné encore car
ce texte n'est qu'une première étape mais le climat du travail en
commun, le dialogue qui déjà s'est institué entre nos services
me donne confiance pour la suite de nos travaux. vcïlaune pre-

mière signification.

Plus au fond des choses, on m'a dit : "Que vos prédé-

cesseurs ONT-ILS FAIT DES ARTICLES DE LA LOI D'ORIENTATION DE 1975,

xi affichaient cet objectif d'intégration ? les textes, les moyens

et finalement la volonté manquent". pour quelques 100 classes inté-
grées de manière organisée aujourd'hui en france, à l'initiative
d'associations de droit privé. que de blocages et de projets avortés !

Affirmer aujourd'hui fortement l'idée et la priorité de l'intégration

scolaire des enfants handicapés, partout où cela est possible, voie

la 2ème signification de notre réunion.

111/ ■ I t
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Comment ? Le texte que vous avez ou aurez en mains est

un texte d'orientation générale. sachez nans queue perspective il

s'insère : nans le plan intérimaire 1982 - 1983. j'ai proposé, et

obtenu/ qu'un prografue prioritaire relatif aux personnes handica-
pées soit retenu avec trois thèmes clairs ; le premifr, défini con-
jointement par mon collègue et mol-mê>€, est l'intégration scolaire ;

l'objectif de ces deux années : mxtiplier les actions d'intégration.

en les suscitant, en les favorisant et surtout peut-être en les

libérant des multiples carcans réglementaires qui,àla lettre,

les entravent,

II faudrait donc que nous ayons d'ici deux ans deux

ou trois cents classes intégrées supplémentaires sous de multi-

PLES formes. Qui en prendra l'initiative ? Des parents ou des
enseignants ou l'inspecteur d'academie ou encore le directeur
départemental des affaires sanitaires et sociales ;qu'importe !
Mais ce qui compte c'est le développement d'actions sur le terrain,

pas dans les bureaux parisiens. voilà une troisième signification

de notre présence ici dans les locaux d'une commission départe-

mentale d'éducation spéciale.

nous connaissons les limites et les échecs de l'inté-
gration scolaire. l'orientation politique que nous affirmons n'est

une agression contre personne, ole ne menace personne. elle se
bâtira dans les années oui viennent par des initiatives» des né-
GOCIATIONS, DES CONTRATS ENTRE L'ÉCOLE ET DES ASSOCIATIONS. IL
NE S'AGIT PAS D'OPPOSER L£ DROIT PUBLIC AU DROIT PRIVÉ MAIS D'É-

TABLIR UNE VRAIE CONCERTATION DANS LE RESPECT D'ABORD DES INTÉRÊTS

DE L'ENFANT ET NON DES INSTITUTIONS. UNE COMMISSION D'ÉDUCATION

SPÉCIALE EST UN ENDROIT OÙ LA RENCONTRE ET LA CONCERTATION DES

PARTENAIRES HABITUELS SE FAIT SUR DES DOSSIERS PRÉCIS. IL Y A

DÉJÀ LA UN PASSÉ DE RESPECT MUTUEL ET DE TRAVAIL EN COMMUN. C'EST
DONC POSSIBLE. VOILÀ LA QUATRIÈME SIGNIFICATION DE NOTRE PRÉSENCE

ICI.
Alain SAVARY précisera dans un instant le contenu

de notre texte et le role que son ministère entend jouer dans

cette action, je souligne donc seulement que le sens de notre

démarche n'est pas aujourd'hui de bâtir des statuts et des
"êglementations nouvelles, a priori, et d'application nationale.

Le caractère très souple de cette action ne signifie pas pour

autant que l'on pourra faire n'importe quoi. déjà se mettent en
place dans nos deux ministères les instruments d'une comparaison

coordonnée des actions qui démarreront, je le souhaite, dès la

rentrée prochaine. ces actions devront respecter un certain nombre

8



de règles du jeu précises répondant aux orientations de notre ins-

truction : par exemple, l'unité de responsabilité a l'intérieur de

l'école ne doit pas être odifiée ;mais compte-tenu de la .nécessité
de suivre le développement de l'enfant handicapé avec beaucoup de soin,

les parents devront être associés de près aux orientations pedagogiques.

Ces règles du jeu seront précisées avec tous les partenaires.

j'en appelle pour conclure aux organisations représentées

ici et à toutes celles qui n'ont pu venir mais qui jouent un rûle dans

LE DOMAINE DU HANDICAP, IIN'Y A PAS DE PANACÉE POUR RÉSOUDRE LES DlF-

ficultés et parfois les souffrances de l'enfant handicapé ; l'inté-
gration n'est pas un mot magique qui puisse rassurer l'indifférence

de tous ceux qui ne croient pas ou ne croient plus que le sort des

enfants peut être amélioré. dans ce domaine, bien d'autres choses

sont encore a faire et je pense notamment au domaine de la prevention

des handicaps.

Mais l'essentiel est de se rassembler sur un objectif commun :

L£ RAPPROCHEMENT DES ENFANTS HANDICAPÉS ET DES ENFANTS ORDINAIRES DANS DES

LIEUX COMMUNS, ET D'A3ORD À L'ÉCOLE, AUTANT QU'IL EST POSSIBLE, PERMET

L'APPRENTISSAGE DE LA DIFFERENCE. C'EST AINSI QUE SE CONSTRUIRA LA SOCIÉTÉ

QUE NOUS VOULONS, AVEC PLJS "^ JUSTICE ET PLUS D'ÉGALITÉ.
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Discours prononcé par Mr Alain Savary,

Ministre de l'Education Nationale
à l'occasion de la présentation d'une politique

d'intégration scolaire des enfants et des adolescents handicapés

29 janvier 1982

Madame le m inistre,
Mesdames, Messieurs,

L'insertion sociale des personnes handicapées est,

clairement, l'un des objectifs de la politioue du gouvernement,

L'intégration scolaire des enfants et des adolescents
handicapés est une condition et une étape de cette insertion
SOCIALE,

L'accès au savoir au sens le plus large, outpe sa
valeur ppopre, facilite la communication, la compréhension
d'une société où ilest dès lors plus facile de se situer
et d'évoluer, l'apprentissage d'un métier, donc l'accès A
l'emploi, aux ressourcfs et, pour une bonne part, A
l'autonomie,

Mais l'école n'est pas seulement un processus de
transmission de la connaissance. c'est, plus modestement,

une réalité physique, un bâtiment où se cotoyent des enfants,

OÙ DONC PEUVENT ÊTRE PRISES DES HABIIUDES DE FRÉQUENTATION ,£>e

COMPREHENSION D'ACCEPTATION DES DIFFÉRENCES, SURTOUT DE
QUALITÉS ESSENTIELLES QU'IL FAUT DÉVELOPPER CHEZ LES
ADULTES DE DEMAIN,

S'il est ainsi un lieu où se forge
l'esprit nouveau d'une société enfin accueillante aux
HANDICAPÉS, C'EST BIEN I'ÉCOLE !

Dans l'axe des revendications des handicapés, de
leurs associations, de leurs parfnts, mais aussi selon
des préoccupations désor m»!s largement partagées des
associations de parents i'élèves et des organisations

d'enseignants, le gouvernement réaffirme le droit à
l'élucation dont ilveut ca 1re une application effective.

La dimension éducative de l'action en faveur des
enfants et adolescents handicapés est première et cette
primauté fait peser sur le système éducatif une responsa-
bilité fondamentale.

L'institution scolaire, qui a déjà entrepris un
réel effort, doit s'ouvrir davantage a l'accueil des
enfants handicapés, elle doit s'adapter a cet accueil,
aux exigences et aux besoins de ces jeunes, a leurs rythmes

de vie et d'acquisition des connaissances.

Au DELA, C'EST L'ENSEMBLE DU SYSTÈME ÉDUCATIF
QUI EST CONCERNÉ PAR LA MUTATION QUE NOUS VOULONS
PROMOUVOIR, DE LA MATERNELLE A L 'UNIVERSITÉ,NON SEULEMENT
DANS SES DIMENSIONS SCOLAIRE ET ÉDUCATIVE MAIS AUSSI

11



Si les moyens pédagogiques doivent être progressivement

PORTÉS AU NIVEAU DES BESOINS QUE REQUIERT UNE LARGE ET BONNE INTÉGRATION,

LA PRÉSENCE, AU SEIN DE l'INSTITUTION SCOLAIRE, D'UN DISPOSITIF D'AIDE
ET DE SOUTIEN PERMETTANT D'APPORTER AUX JF.UNFS HANDICAPÉS LES SOINS
DE TOUTE NATURE QUE REQUIERT A TOUT MOMENT LEUR ÉTAT, EST ASSURÉMENT LA
TOUTE PREMIÈRE DES CONDITIONS A SATISFAIRE. A CET ÉGARD, MÊME SI
CERTAINS DES PERSONNELS DE L'EDUCATION NATIONALE ASSURENT DÉJÀ UNE PARTIE
DE CES INTERVENTIONS, IL SERAIT IMPENSABLE DE NE PAS FAIRE
APPEL A TOUS LES PERSONNELS COMPÉTENTS ET MOTIVÉS QUI EXERCENT
LEURS FONCTIONS NOTAMMENT DANS DES INSTITUTIONS ET SERVICES
SPÉCIALISÉS.

C'est avec eux tous que le meilleur soutien éducatif,
psychologique- ménical et para-médical pourra être garanti aux
jeunes handicapés.

Le développement de l'intégration n'implique pas pour
autant la disparition des institutions spécialisées, qu'elles
RELÈVENT DE I'EDUCATION NATIONALE OU DE LA SOLIDARITÉ NATIONALE.
Ildoit en revanche amener une évolution progressive de leur
role et de leur fonctionnement, en particulier dans le sens
d'une multiplication des liens avec les structures éducatives
ordinaires dans la perspective de la plus large insertion en
milieu scolaire habituel lorsqu'elle s'avère possible dans
l'intérêt de l'fnfant.

La coopération entreprise par nos deux ministères dans
ce domaine, et sa poursuite, garantiront l'unité de vue sur la
politique a suivre. de la conception a la réalisation sur le
TERRAIN,

Je voudrais ici souligner l'importance toute particu-

lière DE L'INSTITUTION OUI NOUS ACCUEILLE. LES COMMISSIONS
Départementales de l'Education Spécialisée seront, plus encore
qu'elles l'étaient, le creuset de cette unité de politique.
Surtout, elles illustrent le prix que nous attachons au fCc
grandissant des parents, de leurs associations, dans le déve-
LOPPEMENT de l'intégration et plus généralement

- pour ce qui
ME CONCERNE

-
DANS LA VIE ET LE FONCTIONNEMENT DE I'ÉCOLE.

Sachant que l'école publique veut être plus accueillante, que
les moyens commencent a lui être donnés pour qu'elle le soit
effectivement, les commissions départementales de l'education
Spécialisée pourront proposer aux enfants et A leurs familles
UN PLUS KÉEL LIBRE-CHOIX DE SCOLARISATION.

Quelques semaines se sont écoulées depuis l'adoption par
la majorité parllmntaire du "plan interimaire" selon l£quel "les
modes d'éducation des enfants handicapés doivent tendre a l'inté-

gration la plus poussée possible en milieu scolaire ordinaire".
DéjA les deux ministères les plus concernés ont défini une politique

et une démarche que décrit la circulaire signée ce soir. elles
orienteront dés la rentrée prochaine l'affectation des moyens en
liaisonavec les intéressés aussi prés que possible des problèmes,
Elles seront toutefois précisées dans les prochains mois par des
instructions plus techniques et pourront d'autant mieux être mises
en oeuvre que les administrations centrales, celle du ministère de
l'éducation nationale en particulier, joueront le rôle de conseiller
de tous ceux qui, sur le terrain tenteront des actions nouvelles.
Toute la souplesse a été ménagée pour les promouvoir.

De même que l'intégration scolaire des jeunes handicapés

aura a terme un effet bénéfique pour l'adaptation du système éducatif
dans son ensehble, elu peut être aussi l'occasion d'une évolution
des interventions administratives qu'avec les handicapés tout le
pays attend.
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CULTURELLE, PROFESSIONNELLE, PÉRI ET RE

Un tel projet éducatif est justifié
pour tou'j les. élèves puisque les multiples facteurs qui

interviennent dans la formation de la personnalité ne se
LIMITENT PAS A L'ÉCOLE, II I'EST BEAUCOUP PLUS ENCORE
POUR LES JEUNES HANDICAPÉS DONT LA VIE, MOINS ENCORE QUE

CELLE DES AUTRES ENFANTS, NE "EUT ÉTOE DÉCOUPÉE EN
TRANCHES,

La responsabilité de l'école est donc essentielle.
Flle doit s'exercer en dehors de tout esprit de monopole,

Je veilllrai en particulier A ce que les partenaires sans
LESQUELS L'INTÉGRATION SERAIT UN LEURRE SOIENT ASSOCIÉS
DÈS L'ORIGINE NCN SFULEmENT A LA DÉ cINI TION D'UNE POLITICLE
LE L'INTÉGRATION

-
CE QL I A LARGEMENT ÉTÉ FAIT

-
MAIS

AUSSI A TOUTES LES ÉTAPES DE SA MISE EN OEUVRE, TANT AU

NIVEAU NATIONAL QUE SUR LE TERRAIN.

La conscience de cette pesponsaeilité

contraint a la modestie autant qu'a l_' ambition,
Modestie : l'actuelle capacité d'intégration n'est pas a
la hauteur ?es besoins, trop de locaux restent difficilement
accessibles, tpqe de matériels sont inadaptés, trop peu
de maitres sent sensie Ilisfs1 lisfs et formés, trop de parents

et d'élèves sont réticents, trop de cloisonnements nuisent
au travail d'équipe ["". tous les indispensables intervenants,
Ambition : l'espace éducatif doit être mis en mesure de
faire face a des at tentes dont nous mesurons l'ampleur,
parce que noue voulons lever ces obstacles multiples

à peine signalés et que nous dégagerons les moyens nécessaires
a cette adaptation en profondeur de l'école, j'ai de
SURCROIT LA CONVICTION Cu'EN^j^t AINSI L'ÉCOLE A ÊTRE
ENCORE PLUS ATTENTIVE AUX BESOINS DE QUELQUES UN; ELLE L£ SERA DAVANTAGE
AUX BESOINS DE TOUS ET QUE NON SEULEMENT LES JEUNES HANDICAPES MAIS
PAR EUX, L'ENSEMBLE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS SE VERRONT CONFÉRER
DES CHANCES NOUVELLES.

La préparation des maîtresà cette mission nouvelle d'intégration
éducative est une impérieuse néclssité que, dés cette année, le
ministère dr l'éducation nationale s'efforcepa de mieux prendre en
charge en multipliant notamment les stages et les documents pédagogiques.

L'affectation d'enseignants plus nombreux est indispensable

POUR QUE L'ECOLE S'OUVRE AUX JEUNES HANDICAPÉS, POUR QUE I'aTTL'TION
CONSACRÉE A CHACUN SOIT PLUS CONSTANTE. Lf MINISTERE DE L'EDUCATION
Nationale est prêt A fournir cet effort, prêt au courage qu'implique
CETTE POLITIQUE LORSQUE LES CRÉATIONS D'EMPLOI NE SONT PAS ILLIMITÉES
ET QUE SE POSE LE PROBLEME DES PRIORITÉS, CEPENDANT I'INTÉGRA tION

ÉDUCATIVE DES HANDICAPÉS NE SE DÉCRÈTE PAS, SURTOUT A L'ÉGARD D'UN MILIEU
TROP SOUVENT INDIFFÉRENT OU RÉSERVE, ELLE NE SE LIMITE PAS A l'ALLOCATION
de moyens nouveaux., le ministère de l'education nationale entreprend

une campagne de longue haleine pour sensibiliser et informer l'opinion.
Ildoit y Être aidé par le Finistère de la Solidarité Nationale, oui s'y
emploie, par les associations de parents d'élèves et d'élevés handicapés,
PAR LES ASSOCIATIONS DE HANDICAPÉS. IlS'AGIT DE TRANSFORMER CHACUN
DES PARTENAIRES DE L'ACTE ÉDUCATIF EN POINT D'APPUI DE LA POl:riQUE
NOUVELLE,

ii./ i i t
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MINISTÈRE
DE L'ÉDUCATION

NATIONALE
DIRECTION DES ÉCOLES

Paris, le 29 janvier \'>H?

Division de l'éducation
spécialisée

Bureau des actions
d'éducation spécialisée

DE 11
RQ/PC

L'EDUCATION SPECIALE EN FRANCE

Les enfants et les adolescents bénéficiaires d'une éducation
spéciale sont accueillis soit dans les établissements scolaires du minis-
tère de l'éducation nationale, soit dans les établissements à caractère
médical, médico-éducatif ou social placés sous la tutelle des ministères
de la santé et de la solidarité nationale.

1) Effectifs des élèves scolarisés dans le premier et dans le second de-
gré bénéficiaires d'une éducation spéciale.

Année scolaire 1980-1981 Public + Privé

(*) sections d'éducation spéciale et écoles nationales de perfectionnement.
(**) Etablissements médico-éducatifs : établissements pour déficients in-

tellectuels, troubles de la conduite ou du comportement, moteurs, sen-
&uriels.
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FranceEtablissements métropolitaine DOM Total

Premier ( public
degré ( privé

111 617
7 645

3 923
82

115 540
7 727

i

lotai ler degré 119 262 4 005 123 267

becond
deyre

( public (*)
( privé

121 905 5 462 127 367

Total éducation
nationale 241 167 9 467 25U 634

Ltablissements
médicaux
Ltablissements ,

##.médico- éducatif s
Etablissements
sociaux

18 813

118 394

248

1 391

19 061 I
I

119 78 'j

29 413 425 29 635

iTotal santé-
solidarité nationale 16b 684166 620 2 064



2) L'intégration individuelle des handicapés dans les établissements
scolaires (1980-198JX

3) Happel des effectifs totaux des élèves scolarisés dans le premier de^ré
et dans le second degré.
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Secteur
veau Public Privé Totald'en-
seignement

Premier degré 22 966 IL £-

becond degré <* 726 1 759 6 <+33

Total 11 6V2 1 759 .?'.> kbl

Nî^\^ Secteur
veau Privé Total i

I
Publiccl'en-

seiynement

f-remier degré 6 133 620 959 825 7 123 V+3

bt-cond dejre 3 9Sk 100 1 031 3W b Ulb

Total 10 117 720 2 021 125 12 136 bVj



les établissements

felix
s.a.r.l.

laitier des hauts fourneaux brut et concassé
enrobés hydrocarbonés, bitumac, prosable
grave- laitier
mélange minéral pour béton
(composé de grenailles, laitier granulé et sable; reste à ajouter ciment et eau)

sable et pierres de carrières

4280 esch suralzette - 60,boulevard prince henri
téléphone: 54 71 01

-
télex: 1461



REFLETS D'UN MONDE ANTIQUE

0 U

LES SOURCES DE NOTRE CIVILISATION

Robert SCHAACK-ETIENNE
Membre de l'lnstitut Grand-Ducal

Des voyages autour de la Méditerranée ont déterminé l'auteur
à nous faire revivre les civilisations antiques qui ont influencé l'espace
culturel où ilvit.

L'ouvrage, rédigé dans un style concis et élégant, passionne
par la diversité des sujets:

Réflexion préliminaire; survol historique; la vie religieuse
et morale; la vie intellectuelle, scientifique, économique et artistique;
la société, le pouvoir, le droit; réflexion finale.

Le livre, sorti du Centre de réadaptation à Cap, est

vendu au profit exclusif de la Ligue luxembourgeoise
pour le secours aux enfants, aux adolescents et aux

adultes mentalement et cérébralement handicapés
(Ligue H.M.C.).

On peut faire la commande de l'ouvrage, soit au Centre de

réadaptation prémentionné, soit dans les librairies.



BON DE COMMANDE

REFLET D'UN MONDE ANTIQUE
0 U

LES SOURCES DE NOTRE CIVILISATION

Robert SCHAACK-ETIENNE

Membre de l'lnstitut Grand-Ducal

Nom:

Prénom:

Adresse:

Nombre de livres commandés:

L'envoi aura lieu dès le virement opéré au compte-chèque postal sous

"Centre de réadaptation à Cap", no 46374-08.

Le prix s'élève à 350.- francs par livre.



NOUVEAUTE

Reflets d'un monde antique

Les sources de notre civilisation
■

Robert schaack etienne

membre de l'lnstitut Grand Ducal

18 | Vente au profit exclusif de la

'■§■._.""■■m C ■ : Ligue n.M.Lr.

Ligue luxembourgeoise pour le secours aux
enfants, aux adolescents et aux adultes mentalement
et cérébralement handicapés
Ligue H.M.C.

- Compte chèques postaux77-77 - 2, rue J.-P. Brasseur, Luxembourg



Dât Geschaff wo* Dir fatid
wât Dir tïckf

Librairie -Papeterie
-Jouets éducatifs

Fournitures pour écoles

27, Rue du fossé LUXEMBOURG

ILastkraftwagenKommunalfahrzeuge
Omnibusse

M.A.N.bietet Lastkraftwagon fur aile Zweige
der Wirtschaft: fur denKlein- undHandwerksbetrieb.
Fur das Großunternehmen. Fur den gewerblichen Gùter- i
verkehr. Fur denWerkverkehr, fur den Verteilerverkehr
und fur den grenzuberschreitenden Femverkehr.
Fur die Bauwirtschaft und fur Sonderaufgaben.

Mit 100-294kW 136-400 wirtschaftlichon DIN-PS.
M.A.N. lietert Kurzhaubei,Frontlenker undUntorflur-
Fahrzeuge Zweiachser, Dreiachser und Vierachser
mit Blatt-.Blatt Luft- und Voll-Luftfederung
M.A.N.liefert auch LKW mit Allradantrieb.

importateur général GARAGE J.P SCHOLER

1 Suce. Charles STEINMETZ -SCHOLER |-
Tél.: 43 32 52

-
43 32 64 -Télex :2357 MANSAVLU

206 . rue de Neudorf

LUXEMBOURG
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